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(Envoi par courriel) 

Aux membres du Conseil des États 

8-3-2-1 / TB/HU/KB/PB 

Berne, le 25 novembre 2022 

Projet 09.528 Iv. pa. Humbel « Financement moniste des prestations de soins »  
Prise de position de la CDS pour les délibérations du 1er décembre 2022 

Monsieur le Président du Conseil des États, 
Madame la Conseillère aux États, 
Monsieur le Conseiller aux États, 
Madame, Monsieur, 
 
Le financement uniforme des prestations ambulatoires et stationnaires (EFAS) est l’un des projets de 
réforme les plus fondamentaux de la politique de la santé depuis l’introduction de la LAMal en 1996. Le 
24 novembre 2022, le Comité directeur et l'Assemblée plénière de la CDS ont examiné les décisions 
prises par la CSSS-E. Sur cette base, nous vous transmettons la position de la CDS en vue du traite-
ment de l'objet par le Conseil des États prévu le 1er décembre. 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

L’essentiel en bref 
 La CDS constate que le projet EFAS a fait l’objet d’améliorations significatives et a ga-

gné en cohérence grâce aux propositions de la CSSS-E.  

 Sur certains aspects, en particulier la transparence des données et le contrôle des 
factures, la CDS souhaite encore plus de clarté. Les cantons doivent pouvoir vérifier 
l'utilisation de leurs ressources fiscales dans le cadre du financement des prestations. 
Ils demandent donc l'accès à toutes les données de facturation. 

 La CDS rappelle néanmoins à l'adresse des partenaires tarifaires que l’introduction de 
l’EFAS modifie uniquement le financement des prestations et que les réformes con-
cernant les systèmes tarifaires, en particulier dans le secteur ambulatoire, demeurent 
urgentes.  
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Outre l'intégration des soins, la CSSS-E a apporté d'autres améliorations au projet par rapport à la ver-
sion du Conseil national. Les cantons doivent ainsi disposer de possibilités de pilotage supplémentaires 
dans le domaine de l'admission des fournisseurs de prestations ambulatoires si l’augmentation des coûts 
est supérieure à la moyenne. De plus, les cantons doivent avoir la possibilité de contrôler le domicile et 
les factures et être intégrés dans l’organisation chargée des structures tarifaires pour les traitements am-
bulatoires. Il y a encore certaines différences avec les requêtes des cantons sur quelques points – no-
tamment dans la transparence des données et le contrôle des factures.  

1. Inclusion des soins dans EFAS 

Selon la CSSS-E, le financement uniforme doit également inclure les prestations de soins LAMal des or-
ganisations d’aide et de soins à domicile et des EMS. Une requête importante des cantons est ainsi prise 
en compte. 

 

Justification  
Si la réforme doit vraiment avoir un effet modérateur sur les coûts de la santé, il faut plus qu’un simple 
transfert des flux financiers. Il convient plutôt d’améliorer la mise en réseau des acteurs du système de 
santé, c’est-à-dire de renforcer les soins intégrés. Les efforts dans ce sens sont toutefois sapés si cer-
tains fournisseurs de prestations sont exclus d’EFAS. En 2019, la CDS a montré au travers d’une étude 
que l’intégration des soins est faisable et judicieuse. La croissance future des coûts est ainsi répartie 
plus équitablement entre les cantons et les assureurs. Le DFI est parvenu à la même conclusion dans un 
rapport de novembre 2020. 

Il est essentiel d'arrêter de manière définitive la date d’intégration des soins dans les dispositions transi-
toires et finales de la LAMal. La proposition de la majorité de la CSSS-E, selon laquelle l'intégration des 
prestations de soins doit avoir lieu sept ans après l'adoption de la révision de la LAMal et donc quatre 
ans après l'entrée en vigueur des autres dispositions, est réaliste. Elle concorde avec l'évaluation d'une 
étude externe indépendante (Polynomics/HSLU 2020) et avec l'estimation des fournisseurs de presta-
tions (EMS / organisations d’aide et de soins à domicile), des cantons et des communes. 

2. Institution commune LAMal 

 

Justification  
Une commission autonome au sein de l'IC LAMal pour fixer et percevoir les contributions cantonales et 
répartir les contributions entre les assureurs est importante en particulier pour des raisons de gouver-
nance. 

3. Transmission de données des assureurs  

 

Justification  
L'article 21 ouvre de nouvelles voies pour une utilisation optimale des données jusqu’alors uniquement 
accessibles aux assureurs (et uniquement pour leur propre collectif d'assurés). L'accès à des données 

La CDS soutient toutes les dispositions liées à l'intégration des soins proposées par la 
CSSS-E. 

 

 

 
 

 

Art. 18, al. 2sexies, P-LAMal : aval à la proposition de la CSSS-E 

Art. 21 P-LAMal : aval à la proposition de la CSSS-E (proposition de majorité) 
Exception al. 2, let. a : aval à la proposition de minorité I 
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sous une forme agrégée et, si nécessaire, également à des données anonymisées au niveau de la per-
sonne assurée permet une planification et un pilotage cantonaux judicieux de la prise en charge avec un 
potentiel supplémentaire de maîtrise des coûts. Tant les cantons que Confédération sont tributaires de 
données fiables et actuelles pour surveiller l'évolution des coûts et élaborer des mesures de réduction 
des coûts dans leurs domaines de compétence respectifs. Il convient donc de suivre la proposition de la 
minorité I pour l'al. 2, let. a. Les cantons sont en mesure de traiter les données sensibles de manière res-
ponsable et de satisfaire aux exigences légales en la matière (cf. art. 60, al. 7, deuxième phrase P-LA-
Mal). 

4. Organisation tarifaire pour le secteur ambulatoire 

 

Justification  
La participation des cantons à l'organisation tarifaire pour le secteur ambulatoire est une requête impor-
tante des cantons. Non seulement le nombre de fournisseurs de prestations et de traitements mais éga-
lement les structures tarifaires et les prix exercent une influence majeure sur l’évolution du volume des 
prestations dans le secteur ambulatoire et dans les soins. Puisque les cantons cofinanceront à l'avenir 
toutes les prestations LAMal, ils doivent également participer de manière équitable aux organisations 
pour chargées d'élaborer les structures tarifaires dans le secteur ambulatoire et dans les soins.  

5. Hôpitaux conventionnés 

 

Justification 
Les hôpitaux conventionnés ne doivent pas être mieux lotis qu'aujourd'hui. Or, ce serait précisément le 
cas si la variante du Conseil national était approuvée. Celle-ci demande que les prestations fournies par 
les hôpitaux conventionnés soient désormais cofinancées par l'AOS à hauteur de 77,4 % au lieu de 
45 %. Il est fort probable que cette attractivité accrue des hôpitaux conventionnés engendrerait une aug-
mentation des volumes et des capacités. L’économicité des planifications hospitalières cantonales serait 
faussée par le renforcement des hôpitaux conventionnés. En conséquence, cela entraînerait même des 
hausses de primes. C'est pourquoi la part de financement des assureurs doit être gelée à 45 % pour les 
hôpitaux conventionnés. 

6. Admission d’autres fournisseurs de prestations dans le secteur ambulatoire 

 

Justification  
Grâce à ce complément marginal apporté aux instruments actuels de pilotage de l'admission, tant les 
cantons qui enregistrent une hausse des coûts supérieure à la moyenne que ceux dont le niveau de 
coûts est relativement élevé peuvent intervenir. 

Art. 47a, P-LAMal : aval à la proposition de la CSSS-E 
 

Art. 49a, al. 2, P-LAMal : aval à la proposition du Conseil fédéral / de la CSSS-E  
 

Art. 55b, P-LAMal : aval à la proposition de la CSSS-E (proposition de majorité) 
 



 

 4/6 

7. Calcul de la contribution cantonale / contrôle du domicile 

 

Justification  
La CDS soutient la proposition de la CSSS-E concernant le domicile déterminant pour la contribution 
cantonale. Elle soutient également la méthode de calcul selon la proposition majoritaire de la CSSS-E. 
Cette méthode se réfère aux prestations nettes des assureurs (c'est-à-dire sans la participation des as-
surés aux coûts) et ne pose donc pas de problèmes du point de vue constitutionnel. De plus, la clé de 
répartition s'applique – après une période transitoire de quatre ans à compter de l'entrée en vigueur du 
reste du projet – à toutes les prestations LAMal, y compris les soins. Elle remplit ainsi tous les critères 
qualitatifs essentiels. Mais la clé de répartition repose sur les dernières données disponibles (moyenne 
de la période 2016 – 2019). Ces données pourraient être obsolètes lors de l'entrée en vigueur. La CDS 
demande de recourir à des données aussi actuelles que possible. Cela pourrait être garanti par une 
norme de délégation au Conseil fédéral. 

8. Transparence des données et contrôle des factures 

Les cantons doivent pouvoir vérifier l'utilisation de leurs ressources fiscales dans le cadre du finance-
ment des prestations. La CDS soutient donc les propositions élaborées par la CSSS-E en la matière. 

 

Justification  
Cette disposition donne au canton un droit d'opposition lorsqu'il n'est pas responsable de la prise en 
charge des coûts. Cela pour le cas où la personne assurée concernée n'est pas domiciliée dans le can-
ton. C'est important dans l'optique du contrôle des dépenses, afin de pouvoir vérifier et contester la res-
ponsabilité de la prise en charge des coûts. 

 

Justification 
Les cantons doivent pouvoir vérifier l'utilisation de leurs ressources fiscales dans le cadre du finance-
ment des prestations. Ils demandent donc l'accès à toutes les données de facturation (selon la proposi-
tion de la minorité II). Jusqu’à présent, les contrôles complémentaires des factures effectués par les can-
tons ont conduit à d'importantes économies. Les cantons ne veulent toutefois pas d'un double contrôle 
généralisé des critères EAE. La possibilité pour les cantons de procéder à des contrôles de factures 
n’entraîne au niveau de l’ensemble du système EFAS ni une perte d’efficience ni la mise en place d'un 

Art. 60, al. 2, P-LAMal : aval à la proposition de la CSSS-E 

Art. 60, al. 2bis, P-LAMal : aval à la proposition de la CSSS-E (proposition de majorité) 

Art. 60, al. 3, P-LAMal : modification de la deuxième phrase : « Ce taux se monte à 26,9 % au 
minimum est fixé par le Conseil fédéral ». 

III. Dispositions transitoires al. 4, 5 et 6 : aval à la proposition de la CSSS-E (selon proposi-
tion de majorité pour l'al. 6) 

 

Art. 60, al. 6, P-LAMal : aval à ce complément de la CSSS-E 
 

 

Art. 60, al. 7, P-LAMal : aval à la proposition de minorité II 
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nouvel appareil de contrôle des factures. En accédant à l'intégralité des données comptables, les can-
tons disposeraient des bases dont ils ont besoin pour accomplir leurs tâches constitutionnelles de pilo-
tage et de planification dans les différents domaines de prise en charge ainsi qu'entre les secteurs. 

 

Justification  
Via ce complément, les motifs formels de recours des cantons figurent entièrement. 

9. Vérification de la neutralité des coûts 

 
Justification 
Toute charge supplémentaire des contribuables (respectivement du budget du canton) faisant suite à 
EFAS doit obligatoirement être compensée par un recul identique et prompt de la charge des primes. La 
« solution minimale » proposée par la CSSS-E au sens de la motion 22.3372 mérite donc d'être soute-
nue. En outre, et au plus tard si l'introduction d'EFAS ne s'avère pas globalement neutre en termes de 
coûts pour les cantons, il convient de prévoir dans la loi une réglementation qui garantisse un équilibre 
dynamique entre la charge fiscale et celle des primes. La formulation de la minorité de la CSSS-E est 
plus adéquate que la teneur de la motion et est donc soutenue par la CDS. 

10. Modalités d'introduction 

 
Justification 
En proposant de prolonger le délai pour l'adaptation des contributions cantonales au niveau minimal lé-
gal, la CSSS-E va dans le sens de certains cantons. Une transition en quatre ans au maximum (proposi-
tion de la majorité) devrait être réalisable sans heurts pour la majorité des cantons. Indépendamment de 
la durée de la période transitoire, la CDS recommande toutefois d'approuver la proposition de la minorité 
pour l'al. 1bis. Aucune des variantes élaborées jusqu'ici pour la clé de répartition et la période transitoire 
ne permet d'exclure que le passage à EFAS s'accompagne de fortes hausses des dépenses dans cer-
tains cantons. C'est précisément pour cette raison que la CDS – tout comme la minorité de la CSSS-E – 
demande des garanties dans la loi de sorte qu'une charge financière supplémentaire pour le budget can-
tonal entraîne automatiquement un allègement de même ampleur pour les payeurs de primes de ce can-
ton. 

 

 

 

Art. 60, al. 7ter, P-LAMal : aval à la proposition de minorité I 
 

 

II. Mandat donné au Conseil fédéral 

Aval à la proposition de minorité 
 

III. Dispositions transitoires  

Al. 1 : aval à la proposition de la CSSS-E, dans la variante de la majorité 

Al. 1bis :  aval à ce complément selon minorité 
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En vous souhaitant bonne réception de la présente, nous nous remercions par avance de bien vouloir 
prendre en considération les requêtes des cantons. Nous nous tenons à votre disposition pour répondre 
à vos éventuelles questions.  

Veuillez agréer, Monsieur le Président, Madame la Conseillère aux États, Monsieur le Conseiller aux États, 
Madame, Monsieur, l’assurance de notre parfaite considération. 

 
 
 
 
 
Lukas Engelberger, conseiller d’État 
Président CDS 
 
 

 
 
 
 
 
Michael Jordi 
Secrétaire général 
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